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Bientôt charançon de 
la tige. 

Info : Pyrale. 

"Produire plus 
propre". 


Attention ! 

Ne pas hésitera rouler les parcel- 
les où les sols ont été soulevés par 
l'action du gel et dégel. 
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Charançon de 
la tige du colza 


maintenant, les surfaces à traiter. Les 
trichogrammes sont multipliés durant 
l'hiver et au printemps. 

Nous rappelons que les secteurs où les 
maïs seront les plus exposés aux atta- 
ques de pyrale se situent dans le triangle 
Sarrebourg - Lunéville - Chateau-Sa- 
iins. 


Le Trichogramme 

Une utilisation simple 
en un seul lâcher. 




Cap»ules àe Trichagmmmgg 
plaeée» dar» des diffuseurs 
accrochés aux plantes. 

(9eM ; 9 X >O0 


Les conditions météorologiques du 
week-end dernier sont favorables au vol 
du charançon de la tige. Dès que ces 
conditions se renouvellent, placer les 
cuvettes jaunes dans les parcelles, le 
fond de la cuvette au sommet de la 
\égétation. 

Le vol de charançon peut débuter dès 
que pendant 3 jours : 

- les températures maximales sont su- 
périeures ou égales à 1 0°C, 

- il y a absence de précipitations, 

- et la durée d’ensoleillement est de trois 
heures. 

La date de début du vol sera signalée 
dans le prochain bulletin. 

Pyrale du maïs 

La pyrale du maïs peut être combattue 
soit chimiquement, soit biologiquement 
en introduisant dans les champs de maïs 
un insecte auxiliaire : le trichogramme. 
Jusqu'à l'année dernière, deux lâchers 
de trichogrammes à dix jours d'inter- 
\ alle étaient nécessaires pour couvrir 
l'ensemble de la période de ponte de la 
pyrale. A compter de cette année, un 
seul lâcher suffira. Dans chaque diffu- 
seur prêt à l’emploi, accroché au 
feuillage, sont placés trois types de cap- 
sules à émergences successives : immé- 
diale, retard, super-retard, ce qui per- 
met de couvrir une période d'environ 
trois semaines, suffisante pour protéger 
le maïs. 

Si vous envisagez ce genre de lutte en 
1997, qui allie efficacité et respect de 
l'environnement, contactez vos fournis- 
seurs habituels qui doivent prévoir, dès 
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Diffuseurs placés en 33 poinis/ha 
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On parcourt en moyenne SOO mitres 
pour mettre en place les 33 diffuseurs. 

3 à 4 ha traitas à Theure en épandage manuàl. 



^36 



2 


Plan d'actions 
"Produire plus propre" 

Les décisions de Philippe VASSEUR, Ministre de ÎAgriculture, de la Pêche et de 
l'Alimentation et de Corinne LEPAGE. Ministre de l’Environnement 


1 - Procédures de mise 
sur le marché des 
produits 
phytosanitaires 

Il sera mis en place à la fin du premier 
trimestre 1997 une structure scientifi- 
que permanente chargée de coordonner 
et de faciliter les évaluations 
toxicologiques confiées aux membres 
de laCommissiond'étudedelatoxicité. 
Les procédures internes des structures 
consultatives seront précisées dans un 
arrêté qui devra être publié avant la fin 
du premier semestre 1997, afin d'amé- 
liorer la transparence de leur fonction- 
nement. Toute ancienne substance ac- 
tive qui ne sera pas jugée acceptable à 
l'issue de son réexamen communautaire 
seia retirée du marché sans délai pour 
écouler les stocks. 

2 - Actions sur 

r utilisation de certains 

produits 

phytosanitaires 

Rappel des mesures prises en 
1996 

- Dinoterbe (désherbant du maïs et de 
certaines graminées fourragères ou à 
paille) : son utilisation cessera le 20 
septembre 1997 et il n'est plus com- 
mercialisé par la firme détentrice de- 
puis le 31 décembre 1996. 

Pour 1997 les mesures sont 
décidées 

- Atrazine (désherbant du maïs et des 
zones non agricoles) : retrait immédiat 
des autorisations de mise sur le mar- 
ché pour les zones non agricoles ; 
diminution immédiate de 33 % des 
quantités utilisées sur maïs. 

- Lindane (insecticide utilisé contre les 
ravageurs du sol) : réduction immé- 
diate de la dose d'emploi, plafonnée à 
1 200 g/ha (en-dessous le produit n'est 
pas efficace), soit une réduction de 


11 % ; interdiction totale d'emploi 
de cette substance active au 1er juillet 
1998. 

Un avis au Journal Officie! vien- 
dra formaliser ces décisions dans 
les prochains jours 

Par ailleurs, les produits 
suivants feront l’objet des 
décisions mentionnées avant 
le lerjjùllet 1997 

- DNOC (produit pol>'valent : herbi- 
cide, fongicide, insecticide) : retraitde 
toutes les autorisations de mise en 
marché, sauf pour les traitements 
d' hiver des cultures pérennes. 

- Alachlore (désherbant du maïs et du 
soja) : mise en oeuvre d'un suivi ren- 
forcé des contaminations de l'eau et 
essais de contrôle visant à abaisser les 
doses d'emploi. 

- Diquat et paraquat (défanants) : 
expérimentation visant à abaisser les 
doses d'emploi sans obérer leur inté- 
rêt technique. 

- Produits destinés aux amateurs : le 
Comité d'homologation des produits 
antiparasitaires fera des propositions de 
retrait des autorisations de mise en mar- 
ché pour tous les produits présentant 
des risques pour un utilisateur non pro- 
fessionnel avant le 1er juillet 1997. 

3 - Les actions 
régionales de diagnostic 
de la situation des 
milieux seront 
renforcées 

Des groupes fonctionnels seront mis en 
place dans toutes les régions regroupant 
autour des Services Régionaux de la 
Protection des Végétaux (Direction 
Régionale de l'Agriculture et de la Fo- 
rêt), les services de l'Etat (direction 
Régionalede l'Environnement,. ..)el les 
professions concernées. Ces groupes 


feront des propositions qui devront per- 
mettre : 

- une mise en oeuvre des bonnes prati- 
ques agricoles, en particulierà l'aide des 
Avertissements Agricoles, 

- une accélération des pol itiques de subs- 
titution de certaines substances actives, 

- l'identification des mesures de restric- 
tion de l'utilisation des produits 
phytosanitaires à mettre en oeuvre au 
niveau local, en liaison avec la profes- 
sion agricole et les utilisateurs non agri- 
coles. 

4 - Renforcement des 
plans de surveillance de 
résidus de pesticides 
dans les denrées 
alimentaires 

Les plans de surveillance conduits par 
la Direction Générale de l'Alimentation 
en relation avec l'Union Européenne 
seront renforcés. Ce renforcement s'ef- 
fectuera en collaboration avec les serv i- 
ces de la répression des fraudes et avec 
l'appui des fédérations départementales, 
régionales et nationale de défense contre 
les ennemis des cultures. 

Les résultats seront rendus publics cha- 
que année dans l'optique d'une transpa- 
rence totale à l'égard de la sécurité ali- 
mentaire. 

Les synergies entre les travaux conduits 
par les services des professions et ceux 
du Ministère de l'Agriculture, de la Pê- 
che et de l'Alimentation (DGAL-DRAF- 
SRPV) seront confortées. 

Les dispositifs d'études seront mis en 
place conformément aux exigences in- 
ternationales pour que les 
expérimentations conduites en France 
par les Directions Régionales de l’Agri- 
culture et de la Forêt (Services Régio- 
naux de la Protection des Végétaux) et 
la Direction Générale de l'Alimentation 
soient reconnues au plan international 
(Bonnes Pratiques de Laboratoire). 



